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CONSEIL COMMUNAL DU MERCREDI 11 JUIN 2025

Présents: BELTRAN Fabien, Bourgmestre, Président
JUPRELLE Isabelle, MARCQ Sébastien, NORI Enrico, DEGLIN Joëlle,
Echevin(e)s
VENDY Etienne, Président du CPAS
SOOLS Nicolas, JAMAGNE Marc, DEBOR Olivier, DENOOZ Anne-Lyse,
JAMART Hubert, LAINERI Fabiola, LALLEMAND Grégory, OLIVIER
Jean-François, JANSSEN Colette, CAVALLARO Marc, MARTIN Romain,
SARTINI Gianpiero, LEROY Lara, Conseillers(ères)
FOURNY Bernard, Directeur général, Secrétaire

Monsieur le Président ouvre la séance à 18h35.

Monsieur le Président propose ensuite à l'Assemblée l'ajout de l'examen d'un point
complémentaire concernant Projet de réfection et égouttage de la rue au Thier et construction
de la station de pompage, à la fin de la séance publique, soit :

66. Plan d'investissement communal 2022-2024 - Projet de réfection et égouttage de
la rue au Thier-phase 3 et construction de la station de pompage - Convention avec l'AIDE -
Approbation de la procédure et des conditions du marché.

Le Conseil marque son accord unanime (15 voix pour sur 15 membres présents) sur
l'ordre du jour ainsi proposé.

SÉANCE PUBLIQUE

Messieurs Marc CAVALLARO et Jean-François OLIVIER, conseillers communaux
sont absents en début de séance.

1- PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 14 AVRIL 2025

Le Conseil communal,
Considérant le procès-verbal de la séance du 14 avril 2025, tel que présenté par

Monsieur Bernard FOURNY, Directeur général ;
Considérant qu'aucun membre n'a de remarque ni d'observation à formuler sur la

rédaction dudit procès-verbal ;

DECIDE, par  15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 15, d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 14 avril
2025 tel que présenté par Monsieur Bernard FOURNY, Directeur général.
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2- PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 12 MAI 2025

Le Conseil communal,
Considérant le procès-verbal de la séance du 12 mai 2025, tel que présenté par

Monsieur Bernard FOURNY, Directeur général ;
Considérant qu'aucun membre n'a de remarque ni d'observation à formuler sur la

rédaction dudit procès-verbal ;

DECIDE, par  15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 15, d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 12 mai
2025 tel que présenté par Monsieur Bernard FOURNY, Directeur général.

Monsieur Marc CAVALLARO, Conseiller communal, entre en séance.

3- COMMUNICATIONS

Le Conseil communal,

PREND ACTE des communications suivantes :

· 417029 - CREDIALYS - convocation à l'Assemblée Générale Extraordinaire du
jeudi 5 juin 2025 à 18 heures - ordre du jour;

· 417185 - Commune de TROISPONTS - délibération du Conseil communal du
28 avril 2025 relative à la motion prise en soutien aux actions réalisées par le
Contrat de rivière pour l'Amblève Ruhr asbl ;

· 417187 - Commune de PHILIPPEVILLE - délibération du Conseil communal du
24 avril 2025 relative à la motion en soutien aux actions portées par les Contrats de
rivières Sambre et affluents et Haute-Meuse ;

· 417288 - CESE Wallonie (Conseil économique, social et environnemental) -
rapport d'activité 2024 ;

· 417334 - TEC - assemblées générales ordinaire et extraordinaire de l'OTW le
mercredi 11 juin 2025 à 11 heures - ordre du jour ;

· 417379 - Service public de Wallonie - prolongation des délais d'inscription aux
séances d'information jusqu'au 16 mai 2025 ;

· 417385 - Commune de HERBEUMONT - délibération du Conseil communal du
12 mai 2025 concernant la motion relative à la sollicitation du Gouvernement
wallon pour la mise en place de mesures urgentes et efficaces de régulation des
ratons laveurs ;

· 417441 - Service public de Wallonie - séances d'informations à destination des
mandataires locaux ;

· 417510 - ESENCA réseau SOLIDARIS - adhésion à la nouvelle charte Handicity
2024-2030 - rappel ;

· 417514 - INTRADEL sc - convention relative à la mise à disposition de bulles à
verre enterrées ;
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· 415537 - Service des Fabriques de l'Evêché de Liège - arrêt et approbation du
compte 2024 de la fabrique d'église Saint-Gilles à FRAIPONT par le Conseil de
fabrique en séance du 30 mars 2025 ;

· 415575 - TRASENSTER 24 sc - assemblée générale ordinaire le mercredi
11 juin 2025 à 20 heures - ordre du jour ;

· 417596 - Charles CLESSENS - demande d'interpellation personnelle au Conseil
communal ;

· 417715 - Commune de SAINT-LEGER - délibération du Conseil communal du
23 avril 2025 relative à la sollicitation du Gouvernement wallon pour la mise en
place de mesures urgentes et efficaces de régulation des ratons laveurs ;

· 417874 - Commune de PEPINSTER - arrêt et approbation du compte 2024 de la
fabrique d'église Saint-Monon de GOFFONTAINE par le Conseil communal en
séance du 19 mai 2025 ;

· 417876 - S.P.W. Intérieur et Action sociale - déclarations de mandats : formulaire
accessible et report de la date de dépôt ;

· 417877 - Olivier BALTUS - motion contre la guerre à Gaza et pour la solidarité
avec les Palestiniens ;

· 417998 - Commune de VIROINVAL - délibération du Conseil communal du
14 mai 2025 relative à la sollicitation du Gouvernement wallon en vue de la
régulation de la population des ratons laveurs.

4- DEMANDE D'EMPLACEMENT POUR PERSONNE HANDICAPÉE -
GRAND'RUE N° 231

Le Conseil communal,
Vu la Loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière ;
Vu le règlement général sur la police de la circulation routière et de l'usage de la

voie publique (code de la route), AR du 1er décembre 1975 ;
Vu l'Arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les

conditions particulières de placement de la signalisation routière ;
Vu la Circulaire ministérielle du 3 avril 2001 relative aux réservations de

stationnement pour les personnes handicapées ;
Vu la Circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative règlements

complémentaires de circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ;
Vu la nouvelle loi communale du 24 juin 1988 ;
Considérant la demande de l'occupant de l'immeuble n° 231 rue Grand'rue à

4870 TROOZ concernant un emplacement pour handicapé à hauteur de son domicile ;
Considérant l'enquête qui a été réalisée et le dossier réalisé ;
Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie nationale ;

ARRETE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16 :
Article 1er : Un stationnement est réservé dans l'endroit suivant aux véhicules utilisés

par les handicapés : rue Grand'rue 231 à Trooz sur une longueur de 6 mètres
à hauteur de l'immeuble n° 231.
La mesure est matérialisée par un signal E9a avec logo « handicapé » et
flèche montante 6 m.
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Article 2 : La signalisation prévue ci-dessus sera placée conformément aux
dispositions de l'A.R. et de l'A.M.

Article 3 : Le présent sera soumis à l'agent d'approbation attaché au SPW Mobilité et
infrastructures.

5- MODIFICATIONS DU CODE DU PERSONNEL

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la Loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d'action sociale,

principalement les articles 42/4 et suivants, 60, §7 et 61 ;
Vu la Loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail ;
Vu le Code du personnel ;
Considérant que le personnel relevant des articles 60, § 7 et 61 de la Loi

organique des centres publics d'action sociale du 8 juillet 1976 est employé dans un
objectif d'aide sociale ; Qu'en conséquence il n'est pas repris dans le Cadre du personnel et
que de nombreuses dispositions du Code du personnel ne lui sont pas applicables, telles
que, entre autres, les principes généraux de recrutement, certains congés, l'évaluation et ses
conséquences, le statut pécuniaire, les conditions de recrutement, d'évolution de carrière et
de promotion ;

Considérant que le Conseil d'État a d'ailleurs arrêté en la matière que la
disposition de l'article 60, §7 permet au CPAS d'engager par contrat un demandeur d'aide,
sans qu'un emploi soit vacant dans le cadre de son personnel et sans qu'il soit tenu de
respecter les règles régissant le recrutement du personnel (Conseil d'État, arrêt CPAS de
Liège, n° 21588 du 25 novembre 1981) ;

Considérant qu'une mise au travail dans le cadre de l'article 60, §7 de la loi
précitée n'est pas un recrutement au sens des articles 42/4 et suivants de la loi organique ;
Que les personnes engagées dans ces circonstances ne font donc pas partie du personnel
dudit centre, de sorte que le statut administratif et pécuniaire en vigueur pour le personnel
du CPAS ne leur est pas applicable ;

Considérant qu'il y a dès lors lieu de retirer explicitement le personnel employé
conformément aux articles 60, § 7 et 61 de la Loi organique des centres publics d'action
sociale du 8 juillet 1976 du champ d'application du code du personnel afin d'éviter toute
équivoque ;

Vu la demande urgente d'avis de Madame la Directrice financière faite le 4 juin
2025 sous la référence LEG0809 ;

Vu le procès-verbal de la négociation syndicale du 11 juin 2025 ;
Vu le procès-verbal de la concertation Commune -CPAS du 14 mai 2025 ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16 d'approuver la modification suivante du Code du personnel :

"TITRE 1 - STATUT ADMINISTRATIF
Chapitre 1.1 - CHAMP D'APPLICATION
Article 1.1.1 Champ d'application
Pour autant qu'il n'y soit pas dérogé par des dispositions normatives
supérieures, le présent code est applicable à l'ensemble des membres du
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personnel communal à l'exception du personnel employé conformément à
l'article 60, §7 ou à l'article 61 de la loi organique des centres publics
d'action sociale du 8 juillet 1976. Il est à la fois le statut administratif, le
statut pécuniaire, le cadre du personnel et le règlement de travail applicables
aux différentes catégories d'agents communaux. Néanmoins, il ne s'applique
au directeur général et au directeur financier que dans les matières qui ne sont
pas réglées par d'autres dispositions légales.
Les dispositions suivantes ne sont pas applicables aux stagiaires et aux
contractuels : stage, peine disciplinaires, promotion, nomination, congé pour
motif impérieux d'ordre familial, congé parental, congés pour prestations
réduites en cas de maladie, disponibilité pour convenance personnelle,
absence de longue durée justifiée par des raisons familiales, congé pour
présenter sa candidature aux élections, congé pour stage, congé pour
mission."

Monsieur Jean-François OLIVIER, Conseiller communal, entre en séance.

6- SITUATION DE LA CAISSE COMMUNALE - DÉCEMBRE 2024

Le Conseil communal,
Vu la Nouvelle loi communale ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu l'Arrêté royal du 2 août 1990 portant le Règlement général de la comptabilité

communale ;
Vu les documents produits par Madame la Directrice financière et contrôlés par

Monsieur Fabien BELTRAN, Bourgmestre, à la date de la situation de caisse ;
Après avoir entendu en son rapport Monsieur le Bourgmestre Fabien BELTRAN ;

PREND ACTE de la situation de la caisse communale à la date du 31 décembre
2024 : solde débiteur de 4.232.170,63 €.

7- SITUATION DE LA CAISSE COMMUNALE - JANVIER À MARS 2025

Le Conseil communal,
Vu la Nouvelle loi communale ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu l'Arrêté royal du 2 août 1990 portant le Règlement général de la comptabilité

communale ;
Vu les documents produits par Madame la Directrice financière et contrôlés par

Madame Isabelle JUPRELLE, Echevine en charge des Finances, à la date de la situation de
caisse ;
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Après avoir entendu en son rapport Madame l'Echevine Isabelle JUPRELLE ;

PREND ACTE de la situation de la caisse communale à la date suivante :

· 31 janvier 2025 : solde débiteur de 2.318.547,74 € ;

· 28 février 2025 : solde débiteur de 8.186.053,78 € ;

· 31 mars 2025 : solde débiteur de 2.252.088,09 € .

8- COMPTES COMMUNAUX - EXERCICE 2024

Le Conseil communal,
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les

articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, Livre III ;
Vu l'Arrêté du Gouvernement Wallon du 5 juillet 2007 portant le Règlement

général de la comptabilité communale, en exécution de l'article L1315-1 du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu les comptes établis par le collège communal ;
Attendu que conformément à l'article 74 du Règlement général de la Comptabilité

communale et après vérification, le Collège certifie que tous les actes relevant de sa
compétence ont été correctement portés aux comptes ;

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites
par l'article L1313-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Attendu que le Collège veillera également, en application de l'article L1122-
23, §2, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, à la communication des
présents comptes aux organisations syndicales, d'une séance d'information présentant et
expliquant les présents comptes ;

Considérant que les inondations du 14 juillet 2021 sont venues bouleverser
l'entièreté du fonctionnement de l'administration communale et que les finances
communales ont été grandement impactées ;

Considérant que les recettes afférentes à l'intervention de l'assurance ont été
partiellement constatées en fonction des premiers décomptes reçus de la compagnie et des
dépenses réellement imputées. Le solde des montants perçus reste par conséquent
individualisé dans des comptes d'attente et sera utilisé pour le financement de la
reconstruction ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

ARRETE, par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 17, les comptes communaux pour l'exercice 2024 aux montants suivants :

Bilan ACTIF PASSIF

37.428.706,74 € 37.428.706,74 €
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Compte de résultats CHARGES (C) PRODUITS (P)
RESULTAT (P-

C)

Résultat courant 12.687.508,69 € 12.612.045,15 € -75.463,54 €

Résultat d'exploitation (1) 13.207.778,30 € 13.555.173,15 € 347.394,85 €

Résultat exceptionnel (2) 907.981,33 € 1.564.168,05 € 656.186,72 €

Résultat de l'exercice
(1+2)

14.115.759,63 € 15.119.341,20 € 1.003.581,57 €

Ordinaire Extraordinaire

Droits constatés (1) 13.613.643,82 € 6.816.111,38 €

Non Valeurs (2) 0,00 € 0,00 €

Engagements (3) 13.613.643,82 € 13.418.732,36 €

Imputations (4) 13.432.533,27 € 8.933.432,16 €

Résultat budgétaire (1 – 2 –
3)

0,00 € -6.602.620,98 €

Résultat comptable (1 – 2 –
4)

181.110,55 € -2.117.320,78 €

La présente délibération sera soumise aux autorités de tutelle, au service des
Finances et à la Madame la Directrice financière.

9- MUTUALISATION DE L'INTERVENTION D'UN INDICATEUR-EXPERT
PROVINCIAL - CONVENTION DE COLLABORATION
COMPLÉMENTAIRE AU RÈGLEMENT GÉNÉRAL RELATIF À LA
MUTUALISATION DE L'INTERVENTION DES INDICATEURS-EXPERTS

Le Conseil communal,
Vu la Nouvelle loi communale ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Considérant que le revenu cadastral sert de base au calcul du précompte

immobilier, source de recette pour la Commune de TROOZ ;
Considérant que celui-ci est établi par l'Administration générale de la

Documentation patrimoniale ci-après dénommée le "Cadastre" ;
Considérant qu'une correcte perception de l'impôt et le respect de l'équité fiscale

supposent que le revenu cadastral corresponde aux caractéristiques réelles du bien
immobilier ;

Considérant que les administrations communales doivent communiquer au
Cadastre les changements apportés aux propriétés ;

Considérant qu'en l'absence d'une péréquation générale en matière de précompte
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immobilier, une distorsion grandissante est apparue entre la réalité du parc immobilier et la
base taxable censée la refléter ;

Considérant que la Commune souhaite procéder à une vérification et mise à jour
des revenus cadastraux, et partant du précompte immobilier, sur son territoire ;

Considérant qu'une expérience a été acquise entre 2013 et 2018 grâce au projet
pilote des indicateurs-experts mené dans 22 communes de la province de Liège ;

Considérant en outre que le Collège provincial a décidé de mettre à disposition de
l'ensemble des communes des indicateurs-experts expérimentés chargés de suivre afin
d'appuyer la réévaluation des revenus cadastraux et que ceux-ci interviennent dans 32
entités locales ;

Considérant que les ressources internes en personnel ne permettront pas un
examen rapide de tous les dossiers, que le recours à des spécialistes provinciaux, à prix
coûtant, semble la meilleure solution ;

Considérant que la Province de Liège propose la mise à disposition aux Villes et
Communes d'Indicateurs-Experts provinciaux ;

Vu le Règlement général relatif à la mutualisation de l'intervention des
Indicateurs-Experts ;

Vu la fiche technique explicative de la Province de Liège (416902) ;
Considérant qu'une collaboration avec la Province de Liège, à raison de huit jours

par mois, permettra à notre Commune de tendre vers une meilleure équité fiscale sans
tarder ;

Vu, le projet de convention de collaboration complémentaire au règlement général
relatif à la mutualisation de l'intervention des indicateurs-experts, ci-annexé ;

Considérant qu'il y a lieu d'approuver la convention ci-dessous ;
Considérant que des crédits nécessaires seront inscrits au budget communal dès

l'exercice 2026 ;
Considérant l'avis de la Directrice financière :
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

DECIDE, par 17 voix pour, 0 voix contre et  0 abstention, le nombre de votants

étant de 17 :

Article 1er :  De souscrire au projet de convention de collaboration complémentaire au

règlement général relatif à la mutualisation de l'intervention des indicateurs-

experts de la Province de Liège reprise ci-dessous.

Article 2 :  De désigner Monsieur Fabien BELTRAN, Bourgmestre, et Monsieur

Bernard FOURNY, Directeur général, pour signer ladite convention.

Article 3 :  De prendre en charge les frais y relatifs.

Article 4 :  De charger le Collège communal de l'exécution de la présente décision.
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10- CONVENTION DE STAGE CONCERNANT L'ACCUEIL DE STAGIAIRES -
INSTITUT SAINTE-THÉRÈSE D'AVILA DE CHÊNÉE - SECTION
« AGENTS D'ÉDUCATION »

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le courriel 417840 du 2 juin 2025 transmis par Madame Florence

HENFLING, coordinatrice de la section « agents d'éducation » à l'Institut Sainte-Thérèse
d'Avila de Chênée, relatif à l'accueil de stagiaires au sein du service jeunesse et des écoles
communales, dans le cadre de leur formation qualifiante pour la section « agents
d'éducation » ;

Vu l'accord de l'Institut Sainte-Thérèse d'Avila de permettre aux étudiants
d'effectuer leur stage en partie au service jeunesse et en partie dans les écoles
communales ;

Vu la proposition de convention de stage y annexée, concernant le service
jeunesse et toutes les implantations maternelles et primaires des deux groupes scolaires et
cet institut, pour l'année académique 2025-2026 ;

Considérant que pour chaque partie de stage, un référent (« tuteur ») sera désigné
pour assurer l'encadrement des stagiaires ;

Considérant que ces référents se réuniront afin de rédiger un rapport de stage
commun ;

Considérant qu'il convient cependant que le Pouvoir organisateur soit averti
suffisamment tôt des horaires et de l'identité des stagiaires ;

Considérant que la présente convention est valable du 25 août 2025 au 3 juillet
2026, sauf accord des parties ;
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DECIDE, par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 17 :
Article 1er : Une convention de stage sera signée avec l'Institut Sainte-Thérèse d'Avila de

Chênée, section « agents d'éducation », afin d'accueillir des stagiaires au
sein du service jeunesse et des écoles communales.

Article 2 : Comme convenu avec la coordinatrice de l'école, les agents seront accueillis
en partie au service jeunesse et en partie dans les écoles communales, où un
référent sera désigné pour encadrer les stagiaires.

Article 3 : Il est expressément convenu qu'un seul rapport de stage, commun aux deux
entités, sera délivré aux stagiaires, après concertation entre les référents. 

Article 4 : La présente convention est valable du 25 août 2025 au 3 juillet 2026, sauf
accord des parties.

11- AVANTAGES SOCIAUX - ANNÉES 2022, 2023, 2024 ET 2025

Le Conseil communal,
Vu la Loi du 29 mai 1959 modifiant certaines dispositions de la législation de

l'enseignement, notamment en son article 33 ;
Vu le Décret du 7 juin 2001 relatif aux avantages sociaux ;
Vu l'article 4 du Décret du 7 juin 2001 qui énonce que les communes (...) qui

octroient des avantages sociaux aux écoles ou implantations qu'elles organisent doivent
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communiquer, dans le mois qui suit celui de la décision d'octroi, la liste de ces avantages
au Gouvernement et aux Pouvoirs Organisateurs des écoles libres subventionnées de la
même catégorie situées sur le même territoire ;

Vu l'article 33, alinéa 2 de la Loi du 29 mai 1959 modifiant certaines dispositions
de la législation de l'enseignement, les décisions des conseils communaux (...) qui
accordent des avantages à des établissements dont ils ne sont pas pouvoirs organisateurs,
doivent être impérativement communiquées au Gouvernement endéans les 10 jours qui
suivent la prise de décision ;

Vu l'article 33, alinéa 3 de la Loi du 29 mai 1959 qui énonce qu'avant le 31 mars
de chaque année, les communes (...) transmettent au Gouvernement un relevé des dépenses
faites, des exonérations de taxes et rétributions accordées au profit des établissements
scolaires qu'elles organisent et aux écoles d'enseignement libre subventionné ;

Vu l'article 2 du Décret du 7 juin 2001 dressant une liste exhaustive des avantages
sociaux pouvant être octroyés et qu'en d'autres termes, tout ce qui n'y est pas repris, ne
peut être considéré comme avantage social au sens du décret susmentionné ;

Attendu que les communes qui décident d'octroyer des avantages sociaux au
bénéfice des élèves fréquentant les écoles ou implantations qu'elles organisent, sont tenues
d'accorder dans des conditions similaires les mêmes avantages aux élèves qui fréquentent
les écoles ou implantations de l'enseignement libre subventionné de même catégorie, qui
se situent sur le même territoire pour autant que ces écoles ou implantations en fassent la
demande ;

Attendu que par circulaire n° 9515 du 26 mai 2025, la Fédération Wallonie-
Bruxelles demande aux pouvoirs octroyant des avantages sociaux aux écoles ou
implantations qu'elles organisent de communiquer la liste de ces avantages au
Gouvernement et aux écoles ou implantations libres de la même catégorie situées sur le
territoire concerné ainsi qu'aux autres pouvoirs octroyants susceptibles d'accorder eux
aussi des avantages sociaux ;

DECIDE, par 17 voix pour, 17 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 17, d'arrêter la liste exhaustive des avantages sociaux octroyés par la commune de
TROOZ aux écoles qu'elle organise pour les années 2022, 2023, 2024 et 2025, comme
suit :

Ecole concernée et catégorie: Libellé

TROOZ (Groupes 1 et 2)
Enseignement maternel ordinaire et
Enseignement primaire ordinaire

L'organisation de l'accueil des élèves: une
heure avant le début et une heure après la
fin des cours en d'autres termes en dehors de
l'horaire scolaire.

TROOZ (Groupes 1 et 2)
Enseignement maternel ordinaire et
Enseignement primaire ordinaire

La garderie du repas de midi dont la durée
est comprise entre une 1/2 heure et une
heure

TROOZ (Groupes 1 et 2)
Enseignement maternel ordinaire et
Enseignement primaire ordinaire

L'accès aux plaines de jeux organisées et
aux cures de jour pendant le temps scolaire
et pendant les vacances sur le territoire de la
commune

TROOZ (Groupes 1 et 2)
Enseignement maternel ordinaire et
Enseignement primaire ordinaire

L'accès aux infrastructures communales (...)
permettant une activité éducative

TROOZ (Groupes 1 et 2) A partir de septembre 2024 : la distribution
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Enseignement maternel ordinaire et
Enseignement primaire ordinaire

de potage dans les écoles et le paiement de
la cotisation de l'AFSCA

La présente sera communiquée :
1. à la Communauté française, via un formulaire en ligne, à compléter un lien

transmis dans la circulaire pour le 4 juillet au plus tard
2. au Pouvoir organisateur de l'Ecole libre de Fraipont, rue du Village, 524 à 4870

Trooz (Fraipont).

12- FABRIQUE D'EGLISE SAINT GILLES DE FRAIPONT - COMPTE 2024

Le Conseil communal,
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des Églises,

les articles 9, 10, 12, 36, 37, 85 et 92 ;
Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le

Décret du 13 mars 2014, article 6 ;
Vu la Loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l'article 6,§ 1er,

VIII, 6 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement les

articles L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;
Vu la Circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces

justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du
temporel des cultes reconnus ;

Considérant la délibération du Conseil de Fabrique d'Eglise Saint-Gilles de
Fraipont en date du 30 mars 2025 arrêtant le Compte 2024 dudit établissement culturel ;

Vu l'approbation du Compte 2024 de la Fabrique d'Eglise Saint-Gilles de Fraipont
par l'Evêché en date du 15 mai 2025, sous réserve de remarques ou corrections suivantes ;

" Le dossier présente toutes les pièces justificatives nécessaires à notre contrôle.
Compte arrêté par le Conseil de fabrique en séance du 30-03-2025.
En conformité avec l'article L3162-1 du CDLD et les articles 1 et 2 de la loi du

4 mars 1870 modifiée, le chef diocésain arrête et approuve, sans réserve, le compte 2024.
Comptabilité bien tenue !"

Total recettes : 14.103,33 €
Total dépenses : 2.818,58 €
Solde : 11.284,75 €

Considérant que les Communes sont tenues d'assister les Fabriques d'Eglise en cas
d'insuffisance constatée des moyens dont elles disposent ;

Considérant que les dépenses énumérées sont justifiées par la gestion journalière
de la Fabrique ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 17 :
Article 1er : D'émettre un avis favorable au compte annuel de la Fabrique d'Eglise Saint-

Gilles de Fraipont, pour l'exercice 2024, voté par le Conseil de Fabrique en
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date du 30 mars 2025, sous réserve de remarques ou corrections suivantes ;
" Le dossier présente toutes les pièces justificatives nécessaires à notre
contrôle.
Compte arrêté par le Conseil de fabrique en séance du 30-03-2025.
En conformité avec l'article L3162-1 du CDLD et les articles 1 et 2 de la loi
du 4 mars 1870 modifiée, le chef diocésain arrête et approuve, sans réserve,
le compte 2024.
Comptabilité bien tenue !

Total recettes : 14.103,33 €
Total dépenses : 2.818,58 €
Solde :

11.284,75 €"

Recettes ordinaires totales 8.729,25 (€)
- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 8.670,58 (€)

Recettes extraordinaires totales 5.374,08 (€)
- dont une intervention communale extraordinaire de secours

de :
0,00 (€)

- dont un boni comptable de l'exercice précédent de : 374,08 (€)
Dépenses ordinaires du chapitre I totales 421,08 (€)
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 2.397,50 (€)
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 (€)

- dont un mali comptable de l'exercice précédent de : 0,00 (€)
Recettes totales 14.103,33 (€)
Dépenses totales 2.818,58 (€)
Résultat comptable 11.284,75 (€)

Article 2 : En application de l'article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation, un recours est ouvert à l'établissement cultuel et à l'organe
représentatif du culte contre la présente décision devant le Gouverneur de la
Province de Liège. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la
réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette
décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d'Etat.
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par
lettre recommandée à la poste, au Conseil d'Etat (rue de la Science, 33,
1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui
leur est faite par la présente.
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site
internet du Conseil d'Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.

Article 4 : En application de l'article 6 de la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des
cultes, telle que modifiée par le Décret du 13 mars 2014, une copie du
Budget est transmise à l'Organe représentatif du culte reconnu et à la
Commune de Pepinster.
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13- RÈGLEMENT RELATIF À LA LOCATION DE SALLES ET DE MATÉRIEL
COMMUNAL - MODIFICATION DE L'ANNEXE 5

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu notre délibération du 22 janvier 2024 arrêtant un Règlement relatif à la

location des salles et du matériel communal ;
Considérant qu'il convient de modifier le point 4 relatif aux Conditions

particulières de location de matériel communal par des tiers ;
Considérant en effet que le service Travaux est régulièrement confronté à la non

restitution du prêt de panneaux "d'interdiction de stationnement" ;
Considérant que le manquement de ceux-ci pose problème pour nos propres

festivités communales ;
Considérant qu'il y a lieu d'instaurer une caution afin de sensibiliser le retour du

matériel ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

 DÉCIDE, par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 17, d'insérer les deux phrases suivantes au Point 4-Conditions particulières de
location du matériel communal par des tiers du Règlement du 22 janvier 2024 relatif à la
location des salles et du matériel communal, avant le dernier alinéa :

Panneau de stationnement "Interdiction de stationnement"
Prêt gratuit avec une caution de 100€ pour 2 éléments.

14- COMPAGNIE INTERCOMMUNALE LIÉGEOISE DES EAUX (CILE) -
DÉSIGNATION D'UN CANDIDAT ADMINISTRATEUR

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Considérant le courriel (417810) du 28 mai 2025 de Madame Caroline SAAL

nous informant de la désignation d'Étienne VENDY, par ECOLO, au sein du Conseil
d'Administration de la Compagnie Intercommunale Liégeoise des Eaux (CILE) et nous
demandant de valider cette désignation lors de notre prochain conseil communal ;

PROPOSE, par 17 voix pour,  0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 17, la désignation de Monsieur Étienne VENDY, Président du CPAS, Conseiller
communal, en tant que membre du Conseil d'administration de la Compagnie
Intercommunale Liégeoise des Eaux (CILE).
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15- FOYER DE LA RÉGION DE FLÉRON SLSP - DÉSIGNATION DE
L'ADMINISTRATEUR ET DES REPRÉSENTANTS COMMUNAUX AU
BUREAU EXÉCUTIF ET AU COMITÉ D'ATTRIBUTION

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement ses

articles L1123-1 et L1523-11 ;
Vu les statuts du Foyer de la Région de Fléron (n° d'entreprise 403.886.026) ;
Vu la délibération du Conseil communal du 16 décembre 2024 désignant ses

représentants au sein du Foyer de la Région de Fléron ;
Considérant que selon la répartition des mandats au sein des sept communes, des

trois CPAS, de la Province de Liège et de la Région wallonne,  la Commune de
TROOZ dispose d'un administrateur du parti socialiste ;

Considérant qu'il y a dès lors lieu de désigner celui-ci ;
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DÉSIGNE, par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 17, Monsieur Nicolas SOOLS apparenté au PS, ainsi qu'Étienne VENDY,
apparenté à ECOLO en tant que candidats administrateurs de la Commune au sein de la
S.L.S.P. Le Foyer de la Région de Fléron.

16- COMPAGNIE INTERCOMMUNALE LIÉGEOISE DES EAUX (CILE) -
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE - 19 JUIN 2025 À 18H00

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la délibération du Conseil communal du 16 décembre 2024 désignant ses

représentants au sein de l'Intercommunale CILE ;
Vu les statuts de la CILE ;
Vu la convocation à l'assemblée générale ordinaire de la CILE du 19 juin 2025 à

18 heures en leurs locaux, rue de la Légia, 60 à Ans, adressée par courrier (417035) le
5 mai 2025 ;

Considérant l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire, à savoir :
1. Rapport de gestion du Conseil d'administration et rapport spécifique sur les

prises de participations ;
2. Rapport de rémunération du Conseil d'administration (article L6421-1 du

CDLD) - Approbation ;
3. Rapport du Contrôleur aux comptes ;
4. Comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2024 - Approbation ;
5. Affectation du résultat 2024 - Approbation ;
6. Décharge aux administrateurs - Approbation ;
7. Décharge au Contrôleur aux comptes - Approbation ;
8. Cooptations d'administrateurs - Ratification ;
9. Renouvellement du Conseil d'administration - Approbation ;
10. Désignation de quatre représentants du personnel au Conseil

d'administration - Approbation ;
11. Désignation du contrôleur aux comptes - Approbation ;
12. Lecture du procès-verbal – Approbation ;

PV APPROUVÉ EN SÉANCE DU 15 SEPTEMBRE 2025



18

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 17, d'approuver l'ordre du jour à l'exception du point 12 de l'assemblée générale
ordinaire du 19 juin 2025 de la CILE, adressé par courrier 417035.

17- ECETIA - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE - 24 JUIN 2025 À 18H00

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la délibération du Conseil communal du 16 décembre 2024 désignant ses

représentants au sein de l'Intercommunale Ecetia ;
Vu les statuts d'Ecetia ;
Vu la convocation à l'assemblée générale ordinaire d'Ecetia du 24 juin 2025 à

18 heures, à la Ferme de Hepsée, rue d'Hepsée, 9B à 4537 VERLAINE, adressée par
courriel (417420) le 14 mai 2025 ;

Considérant l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire, à savoir :
1. Prise d'acte du rapport du Commissaire sur les comptes de

l'exercice 2024 ;
2. Prise d'acte du rapport de rémunération de l'exercice 2024 ;
3. Prise d'acte du rapport spécifique sur les prises de participation de

l'exercice 2024 ;
4. Prise d'acte du rapport de gestion du Conseil d'administration et

approbation du bilan et du compte de résultats arrêtés au
31 décembre 2024 ; affection du résultat ;

5. Décharge de leur mandat de gestion à donner aux
administrateurs pour l'exercice 2024 ;

6. Décharge de son mandat de contrôle à donner au Commissaire pour
l'exercice 2024 ;

7. Démission et nomination d'administrateurs - Ratification ;
8. Contrôle de l'obligation visée à l'article L1532-1bis du CDLD ;

9. Fin de plein droit des mandats des administrateurs ;
10.Renouvellement du Conseil d'administration - Nomination

d'administrateurs ;
11. Fixation des rémunérations des mandataires sur recommandation du

Comité de rémunération ;
12. Nomination du Commissaire pour un terme de trois ans avec

mandat de réviser les comptes 2025, 2026 et 2027 ;
13. Lecture et approbation du procès-verbal en séance ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 17, d'approuver l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire du 24 juin 2025
d'Ecetia, adressé par courriel 417420.
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18- HOLDING COMMUNAL SA EN LIQUIDATION - ASSEMBLÉE
GÉNÉRALE - 25 JUIN 2025 À 14H00

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la délibération du Conseil communal du 16 décembre 2024 désignant ses

représentants au sein du Holding communal S.A.-en liquidation ;
Vu les statuts du Holding communal S.A.-en liquidation ;
Vu la convocation à l'assemblée générale des actionnaires du Holding Communal

S.A. - en liquidation du 25 juin 2025 à 14 heures dans les locaux de VVSG ASBL,
Boulevard Bischoffsheim, 1-8 à 1000 Bruxelles, adressée par recommandé (417652) le
14 mai 2025 ;

Considérant l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire, à savoir :
1. Examen des travaux des liquidateurs pour l'exercice comptable 2024
2. Examen des comptes annuels pour l'exercice comptable 2024 par les

liquidateurs ;
3. Examen du rapport annuel des liquidateurs pour l'exercice comptable 2024,

y compris la description de l'état d'avancement de la liquidation et les
raisons pour lesquelles cette dernière n'a pas encore pu être clôturée ;

4. Examen du rapport du commissaire sur les comptes annuels pour l'exercice
comptable 2024

5. Proposition des liquidateurs de nomination d'un commissaire ;
6. Vote sur la nomination d'un commissaire ;
7. Questions

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 17, d'approuver l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire du 25 juin 2025
du Holding Communal SA - en liquidation, adressé par courriel 417652.

19- ENODIA - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU 1ER SEMESTRE -
25 JUIN 2025 À 17H30

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la délibération du Conseil communal du 16 décembre 2024 désignant ses

représentants au sein de l'Intercommunale ENODIA ;
Vu les statuts d'ENODIA ;
Vu la convocation à l'assemblée générale ordinaire d'ENODIA du 25 juin 2025 à

17.30 heures à leur siège, Boulevard Piercot, 46 à Liège, adressée par recommandé
(417774) le 22 mai 2025 et par courriel (417677) le 22 mai 2025 ;

Considérant l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire, à savoir :
1. Élections statutaires : renouvellement du Conseil d'administration ;
2. Approbation du rapport annuel de gestion du Conseil d'administration -

exercice 2024 (comptes annuels statutaires et consolidés) ;
3. Prise d'acte des rapports du Commissaire sur les comptes annuels et

comptes consolidés de l'exercice 2024 ;
4. Approbation des comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2024 ;
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5. Approbation des comptes consolidés arrêtés au 31 décembre 2024 ;
6. Approbation de la proposition d'affectation du résultat ;
7. Approbation du rapport spécifique 2024 sur les prises de participations

prévu à l'article L1512-5 du CDL.D ;
8. Approbation du rapport de rémunération 2024 du Conseil d'administration

établi conformément à l'article L6421-1 du CDL.D ;
9. Décharge aux administrateurs pour leur gestion lors de l'exercice 2024 ;
10. Décharge au Commissaire (RSM Inter-Audit et LIBRA Audit & Assurance)

pour sa mission de contrôle de l'exercice 2024 ;
11. Pouvoirs ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 17, d'approuver l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire du 25 juin 2025
d'ENODIA, adressé par courriel 417677.

20- INTRADEL - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE - 26 JUIN 2025 À
17H00

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la délibération du Conseil communal du 16 décembre 2024 désignant ses

représentants au sein de l'Intercommunale Intradel ;
Vu les statuts d'Intradel ;
Vu la convocation à l'assemblée générale ordinaire d'Intradel du 26 juin 2025 à

17 heures à son siège social, Pré Wigy, 20 à 4040 HERSTAL, adressée par courriel
(417427) le 8 mai 2025 ;

Considérant l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire, à savoir :
1. Rapport de gestion - Exercice 2024 : approbation du Rapport de
rémunération

1.1.  Rapport annuel - Exercice 2024 - Présentation
1.2.  Rapport de rémunération du Conseil - Exercice 2024 - Approbation
1.3.  Rapport du Comité de rémunération - Exercice 2024

1. Comptes annuels - Exercice 2024 : approbation
2.1.  Comptes annuels - Exercice 2024 - Présentation
2.2.  Comptes annuels - Exercice 2024 - Rapport du Commissaire
2.3.  Rapport spécifique sur les prises de participations - Exercice 2024
2.4.  Comptes annuels - Exercice 2024 - Approbation

1. Comptes annuels - Exercice 2024 - Affectation du résultat
2. Administrateurs - Décharge - Exercice 2024
3. Commissaire - Décharge - Exercice 2024
4. Administrateurs - Conseil d'administration - Renouvellement
5. Commissaire - Comptes ordinaires & consolidés - 2025-2027 - Nomination
 

Rapport de gestion consolidé - Exercice 2024 - Présentation
Comptes consolidés - Exercice 2024 - Présentation
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Comptes consolidés - Exercice 2024 - Rapport du Commissaire
Administrateurs - Formation - Exercice 2024 - Contrôle
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 17, d'approuver l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire du 26 juin 2025
d'Intradel, adressé par courriel 417427.

21- IGRETEC - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE - 26 JUIN 2025 À 17H30

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la délibération du Conseil communal du 20 janvier 2025 désignant ses

représentants au sein de l'Intercommunale IGRETEC ;
Vu les statuts d'IGRETEC ;
Vu la convocation à l'assemblée générale ordinaire d'IGRETEC du 26 juin 2025 à

17.30 heures en leurs locaux, Boulevard Mayence, 1 à Charleroi, adressée par courriel
(417683) le 22 mai 2025 ;

Considérant l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire, à savoir :
1. Affiliations/Administrateurs ;
2. Comptes annuels statutaires arrêtés au 31 décembre 2024 -  Comptes

annuels consolidés arrêtés au 31 décembre 2024 - Rapport de gestion du
Conseil d'administration - Rapport du Collège des Contrôleurs aux Comptes
- Rapport spécifique du Conseil d'administration sur les prises de
participations ;

3. Approbation des comptes annuels statutaires arrêtés au 31 décembre 2024 ;
4. Approbation du rapport du Conseil d'administration au sens de

l'article L6421-1 du CDLD ;
5. Décharge à donner aux membres du Conseil d'administration pour l'exercice

de leur mandat au cours de l'exercice 2024 ;
6. Décharge à donner aux membres du Collège des Contrôleurs aux comptes

pour l'exercice de leur mandat au cours de l'exercice 2024 ;
7. Désignation d'un réviseur pour trois ans ;
8. Renouvellement de la composition des organes de gestion ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 17, d'approuver l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire du 26 juin 2025
d'IGRETEC, adressé par courriel 417683.

22- NEOMANSIO - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE - 26 JUIN 2025 À 18H00
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Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la délibération du Conseil communal du 16 décembre 2024 désignant ses

représentants au sein de l'Intercommunale Neomansio ;
Vu les statuts de Neomansio ;
Vu la convocation à l'assemblée générale ordinaire de Neomansio du 26 juin 2025

à 18 heures en leurs installations, rue des Coquelicots, 1 à 4020 LIÈGE, adressée par
courrier postal (417232) le 8 mai 2025 ;

Considérant l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire, à savoir :
1. Examen et approbation :

· du rapport d'activités 2024 du Conseil d'administration ;

· du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes ;

· du bilan ;

· du compte de résultats et annexes au 31 décembre 2024 ;

· du rapport de rémunération 2024 ;
2. Décharge aux administrateurs ;
3. Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes ;
4. Ratification de nomination d'administrateurs cooptés à la suite de la

vacance de postes ;
5. Élections statutaires - Renouvellement du Conseil d'administration ;
6. Lecture et approbation du procès-verbal ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 17, d'approuver l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire du 26 juin 2025
de Neomansio, adressé par courriel 417232.

23- FOYER DE LA RÉGION DE FLÉRON - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
ORDINAIRE - 26 JUIN 2025 À 18H00

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la délibération du Conseil communal du 16 décembre 2024 désignant ses

représentants au sein du Foyer de la région de Fléron ;
Vu les statuts du Foyer de la région de Fléron ;
Vu la convocation à l'assemblée générale ordinaire du Foyer de la région de

Fléron du 26 juin 2025 à 18 heures en la salle du Conseil de la Société située rue François
Lapierre, 18 à Fléron, adressée par courriel (417885) le 2 juin 2025 ;

Considérant l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire, à savoir :
1. Composition du bureau ;
2. Désignation de deux scrutateurs ;
3. Vérification des pouvoirs et des présences ;
4. Constatation de la validité de l'Assemblée ;
5. Approbation du procès-verbal de l'Assemblée générale ordinaire du 27 juin

2024, prise d'acte ;
6. Approbation du rapport de gestion du Conseil d'administration et rapport

spécifique sur les comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2024 ;
7. Approbation du rapport de rémunération 2024 ;
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8. Approbation des comptes arrêtés au 31 décembre 2024 ;
9. Affectation du résultat ;
10. Décharge à donner aux administrateurs et au Commissaire-réviseur ;
11. Désignation du Commissaire-réviseur pour les exercices 2025, 2026 et

2027 ;
12. Renouvellement de l'Organe d'administration : démissions, nominations ;
13. Désignation de l'Administrateur de la Région wallonne, prise d'acte ;
14. Désignation des deux Administrateurs représentant le C.C.L.P. à l'Organe

d'administration, prise d'acte ;
15. Fixation de la rémunération du Président et du 1er Vice-Président ainsi que

des jetons de présence des membres des organes de gestion de la société
(Organe d'administration, Bureau exécutif et Comité d'attribution) ;

16. Relecture et approbation du procès-verbal de la présente réunion ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 17, d'approuver l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire du 26 juin 2025
du Foyer de la région de Fléron, adressé par courriel 417885.

24- SPI - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE - 30 JUIN 2025 À 17H00

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la délibération du Conseil communal du 16 décembre 2024 désignant ses

représentants au sein de la Spi ;
Vu les statuts de la Spi ;
Vu la convocation à l'assemblée générale ordinaire de la Spi du 30 juin 2025 à

17 heures au Val Benoît-Bâtiment du génie civil-Salle MILLAU, quai Banning, 6 à Liège,
adressée par courriel (417784) le 28 mai 2025 ;

Considérant l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire, à savoir :
1.a) Approbation des comptes annuels au 31 décembre 2024 comprenant :

· le bilan et le compte de résultats après répartition ;

· les bilans par secteurs ;

· le rapport de gestion auquel sera annexé le rapport de rémunération
visé par l'article L6421-1 du CDLD, le rapport annuel d'évaluation
portant sur la pertinence des rémunérations et tout autre éventuel
avantage pécuniaire ou non accordés aux membres des organes de
gestion et aux fonctions de direction et le rapport de rémunération visé
par l'article 3:12 du CSA ;

· le détail des participations détenues au 31 décembre 2024 dans d'autres
organismes tel que prévu dans la circulaire du 21 janvier 2019 relative
aux pièces justificatives et visé aux articles L1512-5 et L1523-13 du §3
du CDLD ;

· la liste des adjudicataires de marchés de travaux, de fournitures ou de
services pour lesquels sont applicables toutes les dispositions
obligatoires du cahier général des charges ;

1.b) Présentation du résultat 2024 ;
2. Lecture du rapport du Commissaire Réviseur ;
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3. Décharge aux Administrateurs ;
4. Décharge au Commissaire Réviseur ;
5. Formation des Administrateurs en 2024 ;
6. Démissions d'office des administrateurs et de l'ensemble des organes de

gestion-Nominations d'administrateurs ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 17, d'approuver l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire du 30 juin 2025
de la Spi, adressé par courrier 417784.

25- RESA HOLDING - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE - 30 JUIN 2025
À 17H30

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la délibération du Conseil communal du 16 décembre 2024 désignant ses

représentants au sein de l'Intercommunale RESA Holding ;
Vu les statuts du RESA Holding ;
Vu la convocation à l'assemblée générale ordinaire du RESA Holding du 30 juin

2025 à 17.30 heures qui se tiendra, Boulevard d'Avroy, 38 à Liège, adressée par courrier
(417780) le 28 mai 2025 ;

Considérant l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire, à savoir :
1. Rapport de gestion 2024 du Conseil d'Administration sur les comptes

annuels arrêtés au 31 décembre 2024 ;

2. Approbation du Rapport spécifique sur les prises de participation prévu à
l'article L1512-5 du Code de la Démocratie Locale et de la
Décentralisation ;

3. Approbation du Rapport de rémunération 2024 du Conseil d'Administration
établi conformément à l'article L6421-1 du Code de la Démocratie Locale et
de la Décentralisation ;

4. Rapport de gestion 2024 du Conseil d'Administration sur les comptes
consolidés arrêtés au 31 décembre 2024 ;

5. Rapport du Collège des Contrôleurs aux comptes sur les comptes annuels et
consolidés arrêtés au 31 décembre 2024 ;

6. Approbation des comptes annuels statutaires arrêtés au 31 décembre 2024 ;

7. Approbation de la proposition d'affectation du résultat ;

8. Approbation des comptes consolidés arrêtés au 31 décembre 2024 ;

9. Décharge à donner aux Administrateurs pour leur gestion lors de
l'exercice 2024 ;

10. Décharge à donner aux membres du Collège des Contrôleurs aux comptes
pour leur mission de contrôle lors de l'exercice 2024 ;

11. Nominations - démissions d'administrateurs ;

12. Pouvoirs ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;
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DECIDE par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 17, d'approuver l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire du 30 juin 2025
du RESA Holding, adressé par courriel 417780.

26- ASSOCIATION INTERCOMMUNALE POUR LE DÉMERGEMENT ET
L'ÉPURATION DES COMMUNES DE LA PROVINCE DE LIÈGE (AIDE) -
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE - 30 JUIN 2025 À 19H00

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la délibération du Conseil communal du 16 décembre 2024 désignant ses

représentants au sein de l'Intercommunale AIDE ;
Vu les statuts de l' AIDE ;
Vu la convocation à l'assemblée générale ordinaire de l'AIDE du 30 juin 2025 à

19 heures qui aura lieu à la station d'épuration de Liège-Oupeye, rue Voie de Liège, 40 à
Hermalle-sous-Argenteau , adressée par courriel (417799) le 27 mai 2025 ;

Vu le courriel du 30 mai 2025 (417983) nous priant de prendre bonne note de la
version finale du point 10 Renouvellement du Conseil d'administration tel que repris en
annexe ; 

Considérant l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire, à savoir :
1) Approbation du procès-verbal de l'Assemblée générale stratégie du 26 novembre

2024 ;
2) Approbation des rémunérations des organes de gestion sur base des recommandations

du Comité de rémunération du 10 mars 2025 ;
3) Rapport annuel relatif à l'obligation de formation des administrateurs ;
4) Rapport du Conseil d'administration relatif aux rémunérations de l'exercice 2024

organes de gestion et de la Direction ;
5) Comptes annuels de l'exercice 2024 qui comprennent :
1. Rapport d'activité ;
2. Rapport de gestion ;
3. Bilan, compte de résultats et l'annexe ;
4. Affectation du résultat ;
5. Rapport du commissaire ;
6. Annexes au BNB comprenant :
1) Liste des adjudicataires des marchés publics attribués durant l'exercice 2023 ;
2) Rapport spécifique relatif aux participations financières ;
3) Rapport annuel relatif aux rémunérations des Administrateurs et de la Direction ;
4) Rapport d'évaluation du comité de rémunération ;
6) Décharge à donner au Commissaire-réviseur ;
7) Décharge à donner aux Administrateurs ;
8) Désignation d'un commissaire réviseur d'entreprises en vue de la certification

comptes annuels de l'AIDE pour les exercices sociaux 2025, 2026, 2027 ;
9) Souscriptions au Capital C2 dans le cadre des contrats d'égouttage et des contrats

de zone ;
10) Renouvellement du Conseil d'administration ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
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étant de 17, d'approuver l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire du 30 juin 2025
de l'AIDE, adressé par les courriels 417799 et 417983.

66- PLAN D'INVESTISSEMENT COMMUNAL 2022-2024 - PROJET DE
RÉFECTION ET ÉGOUTTAGE DE LA RUE AU THIER-PHASE 3, ET
CONSTRUCTION DE LA STATION DE POMPAGE - CONVENTION AVEC
L'AIDE - APPROBATION DE LA PROCÉDURE ET DES CONDITIONS DU
MARCHÉ

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les

articles L1122-30, L1124-4 et L1222-3 ;
Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans

les secteurs classiques ;
Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment

l'article 30, §1er ;
Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de

recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de
services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution
des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu la délibération du Conseil communal du 25 mars 2024 approuvant le choix de
voiries et les fiches détaillant les montants estimatifs des projets retenus pour le PIC-
PIMACI 2022-2024 ;

Vu le courrier 404892 du 21 juin 2024 nous informant de l'approbation de notre
Plan d'investissement mobilité active communal et intermodalité 2022-2024, à
concurrence du montant de l'enveloppe communiqué (376.123,54 euros) ;

Considérant le cahier des charges réf 4.5.75.2025-02 AIDE relatif au marché
susmentionné ;

Considérant que le montants estimés de ce marché sont répartis comme suit :
1. Travaux subsidiés dans le cadre du Plan d'investissement communal à

charge de la commune de Trooz : 971.273,39 euros TVAC ;
2. Travaux à charge de la SPGE : 501.790,15 euros TVAC ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ;
Vu la demande d'avis de légalité sollicitée auprès de Madame la Directrice

financière ce jour sous la référence LEG0822 ;
Considérant que les crédits appropriés seront inscrits au budget 2025 ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 17 :
Article 1er : D'approuver le cahier des charges n° 4.5.75.2025-02 (réf. AIDE) et le

montant estimé du marché Réfection et égouttage de la rue Au Thier-phase
3, et construction de la station de pompage établis par le bureau d'études
GESPLAN. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des
charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le
montant à charge de la commune s'élève à 971.273,39 euros TVA comprise.

Article 2 : De passer le marché par la procédure ouverte.

PV APPROUVÉ EN SÉANCE DU 15 SEPTEMBRE 2025



27

Article 3 : De transmettre un exemplaire de la présente délibération au Département
des finances/directrice financière, au service travaux et à l'AIDE.

Monsieur le Président clôt la séance à 20h01.

Par le Conseil,
Le Directeur général, Le Bourgmestre,

sceau

Bernard FOURNY Fabien BELTRAN
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